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place ses capitaux dans une affaire con-
duite par son fils ne s'engage-t-il pas
virtuellement dans cette attaire et ne
risque-t-il pas ses capitaux. Il croit qu'il
devrait être établi quelque disposition
pour le recours de ces personnes. les-
père que la Chambre ne sera pas dé-
tournée par l'amendement de l'bon. dé-
puté de Hastings. L'effet pratique de
cet amendement serait de rendre la loi
absurde et la détruire. Il harrasserait
et fatiguerait tout le commerce et les
affaires du pays, et créerait un état de
choses que son hon. ami regrettera:t
certainement, aprs son entrée en vi-
gueur.

M. BOWELL.-Pourquoi n'a-t-il pas
cet effet en Angleterre ?

M. YOUNG (lit qu'il existait un état
de choses ditférent en Angleterre de ce
qui existait ici. En Angleterre les cul-
tivateurs travaillaient sur une .tròs-
grande échelle. il n'était pas rare de
voir un cultivateur placer de $50,000 à
$200,000 dans son entreprise ; mais c'est
différent dans ce pays. Il espère que le
sous-amendement sera rejeté, mais il
pense qu'on pourrait faire une excep-
tion à l'égard de l'amendement de l'hon.
député de Stanstead. Il offrirait un re
cours à plusieurs de nos meilleurs ci-
toyens, qui y ont tout autant droit que
les cominerçants auxquels l'acte doit
s'appliquer.

LE TEES-UONORABLE Sia JOHN
MACDONALD dit que ce u'était pas
une perte de temps que de discuter la
question s'il doit y avoir une loi de
faillite ou non, mais elle est hors d'or-
dre, et il espère que le président usera
de son autorité pour faire cesser la dis-
cussion. Ce comité doit la discuter,
vu qu'elle leur a été soumise. Quant
à l'amendement de l'hon. -déphté de
Hastings, il croit qu'il a été traité à un
point de vue erroné. 11 lui semble que
l'opinion de l'hon. monsieur est que
c'est dans l'intérêt* de la classe non-
commerçante qu'elle ait l'avantage de
cet acte. Lui (Sir Jonsç) pense que ce
serait le plus grand des malheurs si la
classe agricole tombait sous l'opération
de cet acte. -Il ne serait pas laissé au
cultivateur, s'il tombait dans la position
mentionnée, de faire banqueroute, mais
il y serait forcé par ses créanciers, et ce
n'est pas de son intérêt que cela soit
fait chaque fois qu'il leur plaira. Un
cultivateur ne peut faire honneur à

ses engagements qu'une fois par année,
quand sa récolte est engrangee et prête
à vendre. Sous cet amendement, les
eréanciers pourraient, au printemps de
l'année,forcer le cultivateur à faire ban-
queroute et vendre sa ferme et ses mois-
sons naissantes pour faire faceà ces obli-
gations. A son point de vue (à lui Siii
JorN) ce serait un malheur pour la
classe agricole. Il n'est pas, lui-même,
cultivateur, et ne peut en conséquence,
donner sa propre vue du cas, et si les
hon. messieurs oui représentent la
classe agricole dans cette Chambre
croient différemment, lui (Sir JoHN)

1 n'a aueune objection à l'amendement.
L'hon. député d'Elgin Ouest a raison
(le dire que l'expérience des anciennes
provinces du Canada était que l'acte ne
devait pas s'appliquer à toutes les
classes.

M. KIRKPATRICK pense que ce
bill est dans l'intérêt du créancier, afin
qu'un débiteur ne permette pas à un
créancier de s'accaparer tout l'actif
d'une succession à l'exclusion des
autres. -De plus, il est admis en prin-
cipe, que les créanciers doivent déclarer
pi un débiteur doit être mis en banque-
route ou non. Or, lui, (M. KIRKPATRICK)
ne voit pas pourquoi des créanciers de
non-commerçants ne diraient pas si un
débiteur doit être mis en banqueroute
ou non, tout aussi bien que les créan-
ciers d'un débiteur. Quant à l'illus-
tration du très-honorable député de
Kingston, il (M. KIRKPATRICK) croit
qu'il n'apas raison cette fois. Le très-hon.
nonsieur a donné un triste exemple.

d'un cultivateur tombant en difficulté
et obligé de faire banqueroute pendant
que ses moissons sont encore sur pied.
Est-ce que le très-hon. monsieur ne
sait pas que sous la loi actuelle un
créancier pouvait le poursuivre, et le
mettre entre les mains du Shérif; sans
qu'il ait la chance de faire une juste
distribution de l'actif, et vendre sa
ferme avant qu'il pût récolter son
graim -

M. CURRIER dit que c'est bien
vrai, tel que l'a énoncé .l'hon. député
de Kingston, que la récolte ne se faisait
qu'une fois l'an ; mais il y a d'autres
classes de la société dont la récolte ne
vient aussi qu'une fois l'an. Les mêmes
arguments à l'égard des cultivateurs
pourraient s'appliquer. aux commer-
çants de bois, et avec plus de force,
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